Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accord de partenariat économique entre les États du Cariforum, d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée à la suite des questions pour réponse orale B6-0204/2009 et B6-0203/2009 conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par David MARTIN (PSE/UK) au nom de la commission du commerce international (INTA)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0141/2009 / P6-TA_PROV(2009)0175

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 mars 2009

4.
Objet: accords de partenariat économique (APE) Cariforum-CE
5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Rappel du contexte de la résolution:

La Commission a paraphé fin 2007 huit accords de partenariat économique (un complet et sept intérimaires) avec les régions, sous-régions ou pays ACP. Alors que l'accord avec le Cariforum a été négocié avec la région tout entière et couvre les biens, les services, les questions liées au commerce, la coopération et tout un ensemble d'institutions, le principal objectif des accords intérimaires était de préserver l'accès des biens des pays ACP au marché de l'UE, conformément aux obligations de l'OMC, et de donner plus de temps à la négociation des APE régionaux complets.

Ces accords nécessitent l’avis conforme du Parlement. Selon la procédure de l'avis conforme, le Parlement accepte ou rejette les propositions sans modification. Par conséquent, pour compléter la procédure et lui conférer ses orientations politiques, le Parlement a adopté pour chaque accord une résolution présentant sa position sur la manière dont ils devraient être mis en œuvre et suivis. Pour les accords intérimaires, il a également exprimé son avis sur les négociations qui vont suivre en vue de conclure des APE complets.

L'APE complet avec le Cariforum et l'accord intérimaire avec la Côte d'Ivoire (les deux seuls accords qui ont pu être traduits et envoyés par le Conseil avant la fin de la législature) ont été approuvés à une large majorité.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Conformément à cette résolution, les APE doivent contribuer au développement durable des ACP, à leur participation au commerce mondial, à l'intégration régionale et, à terme, aux objectifs du millénaire pour le développement. Tout en notant l'importance de l'assistance au développement qui doit accompagner le processus de l'APE, la résolution souligne également la contribution importante que les APE peuvent apporter au soutien de l'intégration régionale et à la promotion de l'intégration progressive des économies ACP à l'économie mondiale, en favorisant ainsi leur développement économique et social durable et en contribuant à l'ensemble des efforts accomplis pour éradiquer la pauvreté dans les pays ACP. De plus, la résolution met en relief certaines préoccupations concernant notamment le processus d'intégration régionale des Caraïbes, la protection de la propriété intellectuelle, le développement de la coopération et le suivi de la mise en œuvre de l'accord et de la réalisation de ses objectifs.

La résolution se réfère également aux dispositions relatives à l'accès aux marchés totalement libre de droits et sans contingents pour tous les pays des Caraïbes, à la révision des règles d'origine, aux sauvegardes, à l'exclusion des produits agricoles de la libéralisation et à la coopération au développement. Elle appelle les pays ACP à préciser leurs besoins et leurs priorités de financement.

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:
La Commission approuve l'accent mis par la résolution sur l'intégration régionale de la région caraïbe (points 8-13). La mise en œuvre de l'APE, comme indiqué à l'article 4, tiendra dûment compte des processus d'intégration au sein du Cariforum, y compris le marché unique et l'économie du Caricom. Les parties ont indiqué clairement que, dans le cadre de l'application de l'APE, une attention particulière serait accordée au renforcement des plans d'intégration régionale et à la poursuite de leur progression durable.

Déjà pendant les négociations, le Cariforum a veillé à ce que tous les engagements de l'APE soient pleinement compatibles avec les engagements régionaux pris par les pays des Caraïbes dans leurs plans d'intégration régionale respectifs. Depuis l'adoption en 2002 des lignes directrices de négociation de l'APE, la Commission a examiné de près les intérêts particuliers des régions ultrapériphériques de l'UE visés aux points 9 et 40 et en a discuté avec leurs représentants sur une base permanente. Outre les dispositions générales relatives à l'accès au marché pour les biens et services, la Commission a négocié plusieurs dispositions concrètes relatives à la protection de leurs marchés ainsi qu'à une coopération renforcée avec les pays ACP sur les problèmes liés à l'APE. La Commission maintiendra le contact avec les autorités compétentes pendant la phase d'application.

La Commission approuve l'accent mis par la résolution sur l'importance d'une aide au développement claire, axée sur la demande et adaptée dans le contexte de l'APE (points 15-20). Tous les engagements pris par les États membres en matière d'aide au commerce viennent en complément du soutien apporté par le Fonds européen de développement (FED). L'UE continue de chercher à ce que chaque région ACP reçoive une part équitable de ces financements. L'aide au commerce est programmée et mise en œuvre selon le principe d'efficacité de l'aide, notamment sous l'angle de l'appropriation locale, et prend dûment en considération le besoin de renforcer la coordination et d'accroître la prévisibilité. L'APE définit un large éventail de mesures de soutien nécessaires pour faciliter l'application de l'accord, comportant des aspects tels que la manière de réduire la dépendance à l'égard des recettes douanières et des autres droits ou taxes.

La task force régionale commune de préparation achève son travail global de traduction des dispositions relatives à la coopération et des priorités de l'APE en plans d'action concrets avec indication des coûts associés. Le programme régional (165 millions d'euros), qui représente la principale source de soutien au niveau régional, est fondé sur la définition que fait la région elle-même de ses priorités stratégiques. Cela se reflétera dans une feuille de route qui, à la fois, rendra visibles les divers programmes d’intégration dans les Caraïbes et leur convergence à terme et orientera en conséquence l'utilisation des moyens financiers disponibles pour la région. Elle devrait également servir d'instrument pour orienter et coordonner les contributions de l'aide au commerce provenant d'autres sources telles que les États membres, les autres partenaires au développement et les banques de développement régionales et internationales.

Afin de faciliter le paiement rapide et efficace des mesures d'accompagnement et de coordonner les contributions des différents donateurs, la Commission a depuis longtemps préconisé l'utilisation d'un fonds de développement régional et se félicite du soutien que lui apporte le Parlement. Le dixième programme régional du FED permet l'utilisation d'un tel instrument lorsqu'il est opérationnel, en fonction des décisions nécessaires du Cariforum.

L'article 5 de l'APE exige le contrôle de l'accord et de ses effets, comme il est indiqué aux points 31-32 et 36-38 de la résolution, et c'est là l'une des tâches des institutions conjointes prévues dans l'APE, y compris les commissions parlementaires et consultatives. L'accord prévoit donc un niveau d'indépendance élevé et un mécanisme de contrôle. Il s'agit du mécanisme essentiel de contrôle de l'APE, que les parties devront élaborer en commun, en utilisant pleinement les institutions de l'APE et les ressources disponibles des deux côtés. Dans ce contexte, la Commission accepte que les parlements nationaux du Cariforum les acteurs non étatiques soient impliqués dans la mise en œuvre des APE, comme il est recommandé au point 39. Outre le contrôle permanent du fonctionnement de l'accord, le Cariforum et l'UE sont convenus qu'un réexamen approfondi de l'APE soit entrepris dans les cinq ans à compter de la date de sa signature, le 15 octobre 2008, et, par la suite, tous les cinq ans. Dans ce contexte, les parties ont aussi prévu de modifier l'accord et d'adapter son application, si nécessaire. L'association du Parlement demandée au point 41 pour toute modification ou adaptation de l'accord est assurée conformément à la législation des parties et/ou dans le cadre de la commission parlementaire créée par l'APE. En ce qui concerne l'UE, la Commission continuera d'informer pleinement et d'associer le Parlement européen, comme prévu par les traités.

Dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, les articles 139.2 et 147.2 de l'APE prévoient qu'aucune disposition de l'APE ne devrait être interprétée de manière à compromettre la capacité des États du Cariforum à promouvoir l'accès aux médicaments mentionné au point 25. La Commission estime qu'aucune disposition de la section relative à la propriété intellectuelle de l'APE ne va à l'encontre de ces principes et que, même si cela était le cas, les principes généraux des articles 139.2 et 147.2 prévaudraient sur toute disposition qui pourrait se révéler entraver l'accès à des médicaments abordables dans le Cariforum. 

En accord avec le point 23, la Commission est prête à faire rapport au Parlement européen, le cas échéant, au sujet du nombre de demandes de brevet et de litiges dans le cadre du traité de coopération en matière de brevets parmi les pays du Cariforum ainsi qu'à suivre de près le respect des engagements pris en matière de transfert de technologie.

La Commission convient également que la législation sur la propriété intellectuelle des pays du Cariforum devrait coïncider avec leurs besoins de développement. De plus, l'article 130 de l'APE énonce qu'il sera fourni une assistance technique au Cariforum pour l'application du chapitre de l'APE relatif à la concurrence, qui vise à fournir aux pays du Cariforum des instruments pour traiter le comportement anticoncurrentiel des opérateurs économiques. Cette coopération peut aussi porter sur des secteurs particuliers si les pays du Cariforum le souhaitent.

La Commission fait tout son possible pour que le programme de Doha pour le développement ait les effets favorables au développement mentionnés aux points 6 et 7.

La lutte contre les paradis fiscaux (point 4) demeure un objectif déclaré de la Commission et l'APE, en plus des dispositions habituelles sur les mouvements de capitaux, comporte des clauses explicites visant à améliorer la coopération en matière commerciale afin d'aider les pays à lutter contre l'évasion fiscale, le blanchiment d'argent et la fraude.

La Commission convient également qu'il faudrait éviter tout abus des clauses de sauvegarde (point 26).

Conformément au point 30, l'APE prévoit une application sélective du traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à l'UE en limitant sa portée aux accords de libre‑échange avec les grandes puissances commerciales (grands pays industrialisés ou pays émergents). Même dans ces cas, l'APE prévoit des consultations pendant lesquelles les parties peuvent décider de refuser à l'UE l'avantage du traitement de la nation la plus favorisée accordé à son concurrent. En même temps, le traitement de la nation la plus favorisée est une obligation que l'UE a l'intention de respecter à l'égard de tous les groupes sous-régionaux d'États ACP (point 29).
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